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La semaine dernière s’est tenu un Comité technique spécial départemental (CTSD) à

l’Inspection académique de Rouen. Il devait être notamment question d’un bilan chiffré de la

rentrée 2017. Lundi soir, en préfecture, c’est un Comité départemental de l’Éducation

national (CDEN) qui s’est tenu sur le même thème, sous l’égide de la préfète de Région, mais

cette fois en présence des élus départementaux et locaux, des parents d’élèves et des syndicats

enseignants.

Décision en février

« Nous avons profité de ce CTSD pour rappeler les moyens insuffisants dont dispose le

département de Seine-Maritime, explique Marceau Privat du Snuipp-FSU. Tout cela a

conduit à la mise ne place précipitée des CP à 12 en REP + et à 15 dans 31 % des REP au

détriment du dispositif Plus de maîtres que de classes, des moyens de replacements, des

Rased [Réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté] des écoles hors REP [Réseau

d’éducation prioritaire] qui ont connu de nombreuses fermetures de classes entraînant des

hausses d’effectifs par classes inadmissibles ».

Dans les chiffres, cette rentrée 2017 a été marquée par une baisse de 1 066 élèves. Les

prévisions font état d’une nouvelle baisse de 981 élèves (sur 114 188 élèves) pour la prochaine

rentrée. « L’inspectrice d’Académie a donné les priorités qui devraient guider la prochaine

carte scolaire, à savoir la généralisation des CP à 12 pour toutes les écoles REP, le

dédoublement des CE1 pour certaines écoles REP + et la rationalisation du réseau des écoles

rurales » poursuit le responsable syndical qui appelle d’ores et déjà à la mobilisation des

écoles pour obtenir des « financements » et non plus « se contenter d’annonces

médiatiques » du ministre, Jean-Michel Blanquer. Les opérations de carte scolaire

doivent commencer aux vacances de février.

« Nous ne sommes pas opposés à l’idée de classe de CP à 12, ce qui pose problème ce sont les

effectifs, s’inquiète Marceau Privat. Sous le précédent quinquennat, nous étions passés du

négatif au positif, là c’est l’inverse. Il y a aussi des problèmes de locaux qui vont se poser ou

alors il faut mettre deux enseignants par classe. Enfin, l’Inspectrice d’Académie nous a dit

que l’ex-Basse-Normandie était plus en avance que l’Eure et la Seine-Maritime sur le

regroupement des écoles rurales. Serons-nous pénalisés lorsque l’heure des dotations



sonnera ? »

Boycott

Une dotation qui se décide notamment lors des Comités techniques académiques. Celui de la

semaine dernière a été boycotté par les syndicats CGT, FSU, Unsa afin de protester contre la

non-nomination d’un recteur pour l’académie de Rouen. Un poste qui doit revenir sous peu

au recteur de Caen Denis Rolland, futur « super-recteur » de Normandie qui devra

démontrer toute son adresse à déminer le terrain. Sa nomination pourrait intervenir ce

mercredi en Conseil des ministres.


